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PLAN DE L’INTERVENTION DE H. PIERRE MAUROY DANS LE CADRE DU 

COLLOUUE "TUNNEL ET DEVELOPPEMENT REGIONAL DANS L’EUROPE DU 

NORD OUEST”

(Villeneuve d’Ascq, le 1 9 novembre 1987)

- "Tunnel sous la Manche, T.G.V. nord européen : une opportunité 

pour le développement d’une métropole régionale à l’échelle eu­

ropéenne” : tel est le thème de la communication que je souhaite 

vous présenter dans le Cadre de ce colloque. Si j’en rappelle l’ 

intitulé exact, c’est qu’il contient un mot auquel je tiens : le 

mot ”opportunité”. J’y tiens parce qu’il montre bien la place 

de ces deux nouvelles i nf rastrutu res dans un projet de dévelop­

pement que nous devions de toutes façons concevoir. Le tunnel 

et le T.G.V. sont des atouts supplémentaires pour Lille et notre 
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région. Je ne les ai jamais appréhendés comme une panacée ou 

comme un hasard heureux eui devrait, tout à coup, nous dicter une 

nouvelle politique.

- Avec ou sans T.G.V., avec ou sans tunnel, notre région doit 

accomplir sa mutation — et l’accomplir vite - si elle ne veut 

pas être entraînée dans un déclin irréversible. Dire cela ne si­

gnifie pas un abandon de notre vocation industrielle. Le Nord 
doit, à t erme, ret rou ver sa place à cet égard • M a i s “AAnLs-ei- 

A/Av,, ee. —
____ —QRSPas-asfae : notre région n’est pas tout à fait prête à 

entrer de plain pied dans la troisième révolution industrielle. 

Un temps encore, elle subira les handicaps hérités de la précé­

dente : un environnement dégradé, qui lui vaut une image de mar-



que Pattirante, et surtout un retard certain en matière d’é­
ducation et de formation. ( /otek Ce A.. /o Lu }U 

d-sz.—/ //

Tout en conservant ce que nous pouvons des activités industriel 

les t radkonnelles, notamment en les modernisant, il nous faut 

donc préparer une nouvelle ère, celle des technologies nouvelles. 

Cela demande que nous mettions toutes nos forces dans un pro­

gramme ambitieux visant à attirer Ha® entreprises de pointe ( c‘ 

est l’amélioration du cadre de vie, le développement de la cul­

ture et des loisirs) et surtout à permettre aux hommes et aux 

femmes de cette région d’occuper, à tous les niveaux, les emplois 

ainsi créés.

L’effort, en matière de formation, doit être considérable. L’ 

objectif d’amener 80% d’une classe d’âge au niveau du baccalau­

réat doit être apprécié à la lumière de la réalité actuelle : 

un pourcentage de 31% en moyenne régionale, de 40% à Lille, qui 

occupe la première place de l’académie.

Le Département, en ce qui concerne les collèges, la Région pour 

les lycées ont pris le problème à bras le corps et je pense que 

nous pouvons être raisonnablement optimistes pour L’avenir./
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la étant posé pour le long terme, il nous faut un plan de 

développement immédiat assurant la transition entre deux époques 

industrielles. Cette transition doit être assurée par le tertiai­

re, seul secteur capable de créer des emplois en nombre pour 

compenser les pertes que nous continuons et que nous continue­

rons, des années encore, de subir dans l’industrie.

La place du tertiaire dans l’économie régionale est déjà con-



sidérable, puisqu’il offre 54% des emplois (75% à Lille) et qu’ 

il a en grande partie compensé les pertes de l’industrie et de 

l’agriculture. Pour progresser davantage, pour être le moteur 

d’un nouveau développement, le tertiaire doit maintenant béné­

ficier d’une force d’entraînement. Une force qu’il trouvera à 

la fois dans un contenu et dans un lieu d’appel.

- Le contenu, c’est une spécificité que la région doit se donner. 

Les régions qui réussissent le mieux aujourd’hui sont celles qui 

ont su se spécialiser. Se spécialiser dans un secteur porté par 

une métropole forte. Voyez Montpellier, avec la médecine ; voyez 

Toulouse avec l’aéronautique. La vocation du Nord - Pas-de-Ca­

lais est évidente : c’est le commerce, c’est la communication 

avec ses voisins de l’Europe du nord-ouest. Le lieu d’appel, la 

métropole forte,c’est évidemment Lille, sa capitale.

- Lille bénéficie, en France et en Europe, d’une bonne image de 

marque. Elle dispose ensuite d’atouts précieux. J’ai cité un ni­

veau de qualification supérieur à la moyenne, j’ai cité un pour­

centage d’emplois tertiaires considérable ; je pourrais aussi 

parler du rayonnement culturel de la ville, de la richesse de 

son patrimoine, qui lui a valu le titre de ville d’art et d’his­

toire, de son dynamisme économique (chaque jour 80 000 non rési­

dents viennent y travailler), de la vitalité de son commerce, 

de ses équipements et enfin de sa longue tradition de carrefour 

des échanges et de la communication.

- A l’heure des spéc ialisations, c’est en effet la situation 

géographique de Lille qui constitue son meilleur atout. Elle

a - je dirai "naturellement" - vocation à se développer dans
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un contexte européen. Un développement qui servira la région, 

un développement qui servi ra aussi la France. Notre pays, à 

l’image de nos voisins européens, doit se doter de métropoles 

fortes, qui l’aideront à affronter la dure concurrence du 

grand marché européen.

- C’est dans ce raisonnement qu’il faut apprécier ces grands 

événements que constitueront la mise en service du tunnel sous 

la Manche et celle du T.G.V. nord-européen. Ces infrastructures 

sont d’une importance capitale, parce qu’elles arrivent à point 

pour conforter une vocation et des atouts existants.

- Pour autant, il faut se garder des modes incantatoires. Un 

tunnel, des trains qui passent à grande vitesse ne sont pas, en 

eux-mêmes, des outils de développement. J’ai été frappé par cer­

taines attitudes, qui consistaient à réclamer le T.G.V. sans 

savoir quoi en faire. Raccourcir les distances entre capitales 

n’est pas sans danger pour les villes qui se trouvent sur le che­

min. Une tendance naturelle veut que les activités économiques 

soient aspirées par les extrémités. Pour inverser ce mouvement, 

il faut disposer déjà d’un certain nombre d’atouts ; il faut 

aussi créer les conditions de l’exercice d’un effet T.G.V.

- La première condition, c’est bien sûr le croisement des lignes 

dans Lille. Il est capital que Lille, premier noeud ferroviaire 

de France, Lille dont la gare voit déjà passer 2,5 millions de 

voyageurs par an, soit au croisement des trois lignes européen­

nes. Il est fondamental qu’elle soit le lieu où s ’ ef f ectuenles 

correspondances entre les différentes capitales desservies. C’est

vrai pour tirer bénéfice du trafic international ; c’est vrai
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aussi, j’y revlendrai tout à l’heure, pour faire profiter l’en­

semble de la région des retombées de ce train.

- Si ce raisonnement semble aller de soi, il est exact - et c’ 

est tout le problème de la participation financière qui nous est 

demandée - que la S.N.C.F. pourrait se passer de la gare T.G.V. 

de Lille. Son raisonnement est celui d’une entreprise, à laquel­

le il est demandé de relier les capitales de cette partie de l’ 

Europe dans les meilleures conditions de rentabilité. Certes, il 

est évident qu’un croisement au coeur de Lille entraînera un 

surplus de trafic, mais c’est une donnée que la société nationa­

le a jusqu’à présent préféré éluder.

- Si la S.N.C.F. n’a pas besoin de cette gare, il n’en va pas de 

même pour la région Nord - Pas-de-Calais et pour la France. No­

tre pays a besoin, au Nord de Paris, d’une grande métropole bran­

chée sur l’Europe du Nord. Notre région a besoin d’une gare qui 

- c’est un peu l’effet turbine - va transformer en énergie les 

flux qu’elle recevra et la distribuer à l’ensemble de la région, 

il s’agit là - et je je rappellerai à H. Chirac le 7 décembre - 

d’un problème d’aménagement du territoire. Voilà pourquoi j’ai 

toujours affirmé qu’il était anormal d’en faire supporter le 

coût à la population du Nord. L’aménagement du territoire, c’ 

est l’affaire de l’État. Je demanderai à N. Chirac un effort 

en ce sens, à tout le moins le respect de ses précédents engage­

ments, c’est à dire la répartition 50-50 du coût de la gare, 

entre l’Etat et la S.N.C.F. d’une part et les collectivités ter­

ritoriales d’autre part.

- Pour autant, je l’ai dit, je ne laisserai pas passer l’oppor-
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tunité que constitue ce croisement dans Lille. Si le gouverne-

ment nous impose une participation nous devons prendre nos res-

ponsabilités. Une réflexion est engagée, pour trouver les moyens

du financement de la moitié du coût de la gare, soit envirn 400

millions de francs. Diverses formules sont envisageables : la

S.N.CE peut contracter un. emprunt, dont les collectivités paie-

ront les intérêts pendant la période des travaux, la société na-

tionale commençant à rembourser après la mise en service. Cet

emp runt peut aussi être lancé par les collectivités territoria-

les, au niveau de la région et avec l’aide des banques. On peut

aussi envisager une tarification spéciale pour les billets T.G.V.

et faire participer les usagers

- J’ai cité le croisement dans Lille comme la première condition

de l’effet T.G.V. J’en donnerai une deuxième : la création des

conditions d’une irrigation efficace de l’ensemble de la région

C’est l’idée d’un nouveau plan ferroviaire, c’est celle d’une

amélioration des liaisons routières et autoroutières. C’est en

fait une discussion globale qui doit s’engager avec l’Etat

Des lignes ferroviaires anciennes doivent être électrifiées, cer-

taines doivent se brancher sur la ligne nouvelle, comme ce qui

est envisagé à Cassel pour mettre Dunkerque à 1 h 30 de Paris.

Les liaisons routières doivent aussi être améliorées, notamment

vers le littoral, appelé à devenir le deuxième grand pôle de

développement de la région. Comment imaginer que Lille soit à

une heure de Paris et qu’il faille toujours deux heures pour

aller de Lille au Touquet ? Grye-z—fei,—le—j-et-—eè—en—mre—dira

plus—e—Fetquet—Aarisplage,mais—Le_ LouQet—tî lie plage, mets

e-P-Fe-s
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- Troisième condition : créer, à proximité immédiate de la gare 

T.G.V. de Lille, un centre international d’affaires, pour ac­

cueillir des activités nouvelles. Lille a la chance de disposer; 

en centre ville, d’une cinquantaine d’hectares immédiatement 

disponibles. Des compagnies de transport, des sociétés de fret 

et d’import export, des établissements financiers devraient s’y 

installer. C’est en fait tout le monde de la communication et des 

échanges qui est concerné par une telle implantation au débou­

ché des capitales et grandes métropoles européennes. C’est cette 

perspective qui m’a conduit à me battre pour obtenir - c’est 

maintenant chose faite - un réseau entièrement câblé en fibre 

optique. Le câble, à Lille, ce ne sera pas seulement la télévi­

sion, ce sera la communication de demain, celle qu’exigeront tou­

tes les entreprises modernes.

- Voilà nos objectifs. Je sais qu’ils sont ambitieux, mais je 

sais aussi que notre région n’a pas le choix. Soit elle s’inves­

tit totalement, derrière sa capitale, dans ce nouvel avenir, soit 

elle accepte l’idée de ne plus jamais figurer dans le peloton de 

tête des grandes régions économiques françaises. Valéry disait 

que les civilisations aussi étaient mortelles ; sachons que les 

régions industrielles le sont aussi.


